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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0252 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis la Belgique et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) na 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie; .

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13 septembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé KEOPS, né le 29/06/2021, d'apparence raciale Berger Australien et identifié
sous le numéro d'insert 967000010408175, dont le propriétaire est M. Yves ANCION, 79 route de Noailles, Passage à
niveau - LE CHAMP SAINT PERE (85 540), a été introduit en France à partir de la Belgique;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire des Moutiers Z.A des églantiers à Moutiers les
Mauxfaits (85540) le 10 novembre 2021, et a été examiné par le Dr vétérinaire Aude GAUTI ER, celle-ci constatant
l'absence d'une vaccination antirabique valide au moment de son introduction sur le territoire national le 02
novembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 967000010408175, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 967000010408175, détenu par M. Yves ANCION, 79 route de Noailles,
Passage à niveau - LE CHAMP SAINT PERE (85 540), a été introduit en France à partir de la Belgique, de fait il est
susceptible de constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et
notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du chien au vétérinaire sanitaire de la clinique vétérinaire des Moutiers Z.A des églantiers 85540
Moutiers les Mauxfaits, à J+30, J+60, J+90 et à l'issue de la période de surveillance (6 mois) à J180 à compter du
10/11/2021 et, avec transmission du rapport de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0253 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le territoire
français depuis le Portugal et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheval ier de l'Ordre national du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/.2013 du Parlement européen et du Conse il du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237·3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'Arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certa ins carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Mons ieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13 septembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé KIKO, né le 12/07/2021, d'apparence raciale croisé et identifié sous le numéro
d'insert 620096310084007, dont le propriétaire est M. Félix VASCO domicilié 24 rue des sables à LA CHAPELLE
PALLUAU (85670), a été introduit en France à partir du Portugal;

CONSIDERANT que le chien a été présenté au cabinet vétérinaire d'Aizenay 17 rue des sables à Aizenay (85190) le
16 novembre 2021, et a été examiné par le Dr vétérinai re Coraline AUDRAIN, celle-ci constatant l'absence d'une
vaccination antirabique valide au moment de son int rod uct io n sur le territoire national le 28 août 2021 ;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 620096310084007, ne répond pas aux conditions
sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rabique;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE).

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 620096310084007, détenu par M. Félix VASCO domicilié 24 rue des sables
à LA CHAPELLE PALLUAU (85 670), a été introduit en France à partir du Portugal, de fait il est susceptible de
constituer un danger pour la santé humaine et animale selon les termes du code rural sus visé, et notamment vis-à­
vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesures suivantes:
La présentation du ch ien au vétérinaire sanita ire du cabinet vétérinaire 17 rue des sables à AIZENAY, à J+30, J+60,
J+90 et à l'issue de la période de surveillance (6 mois) soit à J180, à compter du 10/11/2021 et, avec transmission du
rapport de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
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Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0254 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN ANIMAL INTRODUIT
ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) nO 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3
L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux
en provenance d 'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0224 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction illégale en
France, ce dernier appartenant à Madame Nathalie GRIMAUD, 14 Avenue Maréchal de Lattre de Tassigny à GRUES
(85580) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 13/09/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 06/08/2021, 10109/2021, 08/10/2021 et
20/11/2021 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire Toute Bête 3 rue de la Millée à lucon (85 400),
attestant l'absence de symptômes évocateurs de rage sur le chien nommé SAM, identifié sous le numéro d'insert :
941000026419454.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur à 0,5 Ul/ml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er• - L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0224 en date du 08/09/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations, la clin ique vétérinaire Toute Bête 3 rue de la Millée à lucon (85 400), sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 22/11/2021
Pile Préfet
Pile Directeur Départemental de la
Protection des Populations
La chef de S rvice Santé, A mentation et Protection Animales

Dr jennifer
-===-IF-':"""'-

.>:

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 4710 00 - Mail : ddpp@vendee.gouv.fr
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Fraternifé Arrêté Préfectoral APDDPP-21-0257 LEVANT LA MISE SOUS SURVEILLANCE D'UN

ANIMAL INTRODUIT ILLEGALEMENT SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D223-23 à R.223-36, R 228-8;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté APDDPP-21-0160 relatif à la mise sous surveillance d'un animal suite à son introduction
illégale en France, ce dernier appartenant M. Jean COUTANCEAU 7 rue du longeais à Saint Gilles Croix de
Vie (85 800);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 13/09/2021 ;

CONSIDERANT les conclusions favorables des visites sanitaires réalisées les 19/04/2021, 19/05/2021,
21/06/2021 et 20/09/2021 par les vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire du vent d'Ouest 164
Avenue de l'Isle de Riez à Saint-Hilaire-de-Riez (85 270), attestant l'absence de symptômes évocateurs de
rage sur le chien nommé SAM, identifié sous le numéro d'insert : 941000026241815.

CONSIDERANT que le résultat du titrage antirabique est supérieur à 0.5 UI/ml.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARR ET E

Art. 1er• - L'arrêté préfectoral n? APDDPP-21-0160 en date du 17/05/2021 est levé.

Art. 2. - La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, la clinique vétérinaire du vent d'Ouest 164 Avenue de l'Isle de Riez à Saint­
Hilaire-de-Riez (85 270) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

185, Bd du Marécha l Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :02 51 471000 - Mail : ddpp@vendee.gouv .fr
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Arrêté N° APDDPP-21-0258 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Typh imurium d'un troupeau de volailles de
l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux
de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte contre les
infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gal lus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date
du 13/09/2021 ;

Considérant le rapport d'essai référencé 21110807639601 du 19/11/2021 du Laboratoire Bio Chêne Vert indiquant la
présence de Salmonella Typhimurium sur un prélèvement (pédich iffonnette) réalisé le 04/11/2021 dans le bâtiment
identifié sous le nOINUAVV085CBB hébergeant le troupeau;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par Monsieur Philippe BAUDRY, L'Hopitau à
MONTREVERD (85 260), dans le bâtiment n° INUAV V085C88 situé L'Hopitau à MONTREVERD (85 260) est déclaré
infecté par Salmonella Typhimurium et placé sous la surveillance du Dr Laurence MONCAUBEIG, vétérinaire
sanitaire à CHENE VERT, 2 rue du Cerne - Vendéopole La Mongie - 85140 LES ESSARTS EN BOCAGE.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes:

1) L'interdiction de sortie et d'entrée de l'exploitation des volailles et des œufs qui en sont issus, sauf pour
abattage, destruction ou traitement thermique et sous-couvert d'un laissez-passer;

2) L'interdiction de tout mouvement de fientes et de matériel à partir du site d'élevage sauf sur autorisation
du Di recteur Départemental de la Protection des Populations;

3) L'abattage des volailles du troupeau déclaré infecté;

4) La désinfection des locaux, du matériel et des véhicules servant au transport des volailles et des œufs,
conformément à l'article 19 de l'arrêté du l'arrêté du 1er Août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre
les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation.

185 Bd du Maréchal Lerderc - BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cédex

Tel: 02.51.47.12.00 - Mel: dppp@vendee.gouv.fr
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Arrêté N°APDDPP-21-0259 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'Infection à
Salmonella Entéritidis d'un troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte

d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les t itres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans
les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte
contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP 21-0230 du "20/09/2021 portant déclaration d'infection à
Salmonella Entéritidis du troupeau de volailles hébergé dans le bâtiment d'exploitation nO INUAV
V085DNU de l'exploitation EARL LA PLUME sis La Voye à LA CHAPELLE AUX LYS (85120);

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 13/09/2021 ;

Considérant le rapport d'analyse n° L.2021.50773 du Laboratoire de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 19/11/2021 sur des
prélèvements réalisés dans le bâtiment portant le n° INUAV V085DNU et ses abords le 16/11/2021

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0230 en date du 20/09/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2

Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, Monsieur le Directeur Départemental de
la Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Patrick BALOCHE, vétérinaire sanitaire à
ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 24/11/2021 PILe Préfet,
P/ le Directeur Départemental de la Protection des

Populations,
L'adjoint à la Chef de Service Sa , Alimentation

et Protectio Imales '

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
85 020 LA ROCH E SURYON CédexTel: 02 .51.47.12.00- Mel :dppp@vendee.gouv,fr
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Direction rég ionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

ARRETE 2021/DREAL/no SDD-21-85-02

Arrêté donnant subdélégation de signature de Madame la directrice régionale
de l'environnement, de l'aménagement et du logement pour le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le décret n? 2004-374 du 29avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets à l'organisation et à
l'action des services dans les régions et départements modifié;

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) ;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard
GAVORY en qualité de préfet de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral n? 378 du 16 juillet 2020 portant organisation de la direction de l'environnement,
de l'aménagement et du logement ;

VU l'arrêté ministériel du Il février 2015 et du J 7 janvier 2020 portant nomination de Mme Annick
BONNEVILLE, ingénieure générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement de la région des Pays de la Loire ; ' .

VU l'arrêté du préfet de la Vendée n021-DRCTAJ/2-617 du 22 novembre 2021 donnant délégation de
signature à Mme Annick BONNEVILLE, directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement des Pays de la Loire.

Tél : 02.72.74.73.00
~ Mél : dreal-pays-de-Ia-Ioire@developpemenl-durable.gouv.fr
~ 5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 - 44 263 NANTES cedex 2















- ARRETE N° ARS-PDL/DG/2021 -032-

Portant délégation de signature à Monsieur Etienne LE MAIGAT
Directeur de la délégation territoriale de Vendée

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 et L.1432-2;

Vu le code de l'action sociale et des familles;

Vu le code de la défense;

Vu le code de l'environnement;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

Vu La loi n02009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires;

Vu le décret n097-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

Vu le décret n0201 0-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COI PLET directeur général
de l'ARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 20,17 ;

Vu la décision d'organisation du 23 février 2018 du directeur général de l'ARS Pays de la Loire
portant création des directions de l'ARS des Pays de la Loire;

Vu la décision d'organisation n° ARS-PDLlDG/2018/06 du 25 juin 2018 portant création des
départements et missions des directions de l'ARS Pays de la Loire;

Vu la décision du 23 février 2018 du directeur général de l'ARS Pays de la Loire portant
désignation de l'équipe de direction de l'ARS Pays de la Loire et nommant Monsieur Etienne LE
MAIGAT en tant que directeur de la délégation territoriale de Vendée,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 1040 00 - www.ars.paysdelaloire.sante.fr

http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr


ARRETE

ARTICLE 1er

L’arrêté n° ARS-PDL/DG/2021-015 du 21 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Etienne 
LE MAIGAT, Directeur de la délégation territoriale de Vendée, est abrogé.

ARTICLE 2

Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne LE MAIGAT, directeur de la délégation 
territoriale de Vendée, pour signer les actes suivants dans le ressort du département de Vendée :

A) En matière de correspondances et contrats :

Les contrats locaux de santé et leurs avenants, en concertation avec la direction générale de 
l’Agence selon la collectivité concernée ;

Les accords conventionnels interprofessionnels conclus avec les sociétés interprofessionnelles 
de soins ambulatoires et les communautés professionnelles territoriales de santé ;

- Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales, à 
l’exception des correspondances destinées :

• au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées 
par la délégation territoriale pour le compte du préfet de la Vendée, ou lorsqu’elles 
impliquent un engagement nouveau de l’Agence régionale de santé (ARS) Pays de la 
Loire vis-à-vis des services préfectoraux ;

• aux parlementaires, pour les courriers à portée politique ;
• aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, aux présidents de conseil

départementaux et régionaux, pour les courriers à portée politique ;

- Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes courantes 
effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale (enquêtes de 
flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de décès).

B) En matière financière :

Pour les dépenses de fonctionnement :
• Sur le budget principal de l’Agence : les actes d’engagement et d’attestation de service 

fait à hauteur de 4 000 € hors taxes (HT.) dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
allouée à la délégation territoriale ;

• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 
d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale ;

2



Pour les dépenses de subventions :
• Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes 

d’engagement, d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe 
budgétaire allouée à la délégation territoriale dénommée « fonds d’intervention 
territorial » ;

Pour les frais occasionnés par les déplacements temporaires :
• Pour les personnels de l’Agence placés sous son autorité : les ordres de missions et les 

autorisations d’utiliser le véhicule personnel, ainsi que les états de frais ;
• Pour les personnes prenant part aux conseils territoriaux de santé : les convocations et 

les états de frais.

C) En matière de professions de santé :

Les actes relatifs à la délivrance des Cartes de Professionnel de Santé (CPS), ainsi qu’à 
l’enregistrement des professionnels de santé et usagers de titres dans le traitement autorisé par 
l’arrêté du 12 juillet 2012 relatif à la mise en place d'un traitement de données à caractère 
personnel dénommé ADELI de gestion de l'enregistrement et des listes départementales de 
certaines professions et usages de titres professionnels ;
Les décisions de refus d’agrément des sociétés d’exercice libéral constituées par des auxiliaires 
médicaux.

D) En matière d’aide médicale urgente, de permanence des soins et de transports
sanitaires :

les attestations de services faits relatifs à la permanence des soins ambulatoires ;
Les arrêtés portant agrément d’entreprises de transports sanitaires ;
Les arrêtés portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de transport 
sanitaire ;
Les arrêtés fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le tableau de garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation 
de la garde des transports sanitaires ;
Les arrêtés fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ;
Les arrêtés portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 
sanitaires ;
Les notifications d’accords de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les notifications de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 
sanitaire ;
Les décisions de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ;
Les attestations de conformité des véhicules sanitaires ;
Les arrêtés nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des 
soins et des transports sanitaires ;
Les actes relatifs au secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 
permanence des soins et des transports sanitaires.



E) En matière d’établissements publics sanitaires et médico-sociaux :

Les actes relatifs au contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux 
publics ;
Les actes relatifs à la composition des conseils d’administration des établissements médico­
sociaux publics ;
L'évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ;
Les actes de désignation des directeurs par intérim des établissements sanitaires et médico­
sociaux publics.

F) Autres matières :

L’enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et la notification des 
décisions afférentes ;
Les actes de désignation de médecins experts en application de l’article R.141-1 du code de la 
sécurité sociale ;
Les autorisations de transport de stupéfiants prises en application de l’article 75 de l’accord de 
Schengen (décret n° 95-304 du 21 mars 1995 portant publication de la convention d'application 
de l'Accord de Schengen du 14 juin 1985).

ARTICLE 3

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne LE MAIGAT, délégation est donnée à :
Monsieur Pierre-Emmanuel CARCHON, responsable du département parcours de la délégation 
territoriale de Vendée, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 
de la présente décision dans le ressort du département de la Vendée, les ordres de missions et 
les autorisations d’utiliser le véhicule personnel des personnels placés sous son autorité, ainsi 
que les états de frais de mission afférents ;
Madame Stéphanie OTTOU, chargée de la mission coordination de la délégation territoriale de 
Vendée, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la 
présente décision dans le ressort du département de la Vendée ;
Madame Sylvie CAULIER, conseillère médicale de la délégation territoriale de Vendée, à effet 
de signer les actes mentionnées aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la présente décision 
dans le ressort du département de la Vendée ;

Délégation est donnée à Madame Sylvie FAVROU à effet de signer les actes mentionnés au 1er alinéa 
du C de l’article 2 de la présente décision dans le ressort du département de la Vendée.

ARTICLE 4

Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne LE MAIGAT, directeur de la délégation 
territoriale de Vendée à effet de signer les actes en matière de techniques de tatouage par effraction 
cutanée et perçage dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la 
Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée, et notamment :
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Les récépissés de déclaration pour l’exercice des techniques de tatouage par effraction cutanée, 
y compris de maquillage permanent, et de perçage corporel.

ARTICLE 5

Délégation de signature est donnée à Monsieur Pierre-Emmanuel CARCHON, Madame Stéphanie 
OTTOU et Madame Sylvie CAULIER à effet de signer les actes mentionnés à l’article 4 de la présente 
décision dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la Mayenne, 
de la Sarthe et de la Vendée.

ARTICLE 6

La présente décision fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de la Vendée.

Fait à Nantes, le 2 novembre 2021

Le Directeur général 
de l’Ag^n^eRégionale de Santé 

de la Loire

Jean-Jacques COIPLET
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...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fmternité

Agence Régionale de Santé Pays de Loire
Délégation Territoriale de la Vendée

Département Santé Publique et Environnementale

Arrêté Préfectoral nOARS-PDL/DT-SPE/2021/no111/85
Constatant un danger ponctuel et imminent pour la santé publique
et prescrivant des mesures d'urgence dans l'immeuble d'habitation

sis 4 rue des Maubèches à l'Aiguillon-sur-Mer (85460);

(référence cadastrale AL 948)

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de la Santé Publique et notamment son article L 1311-4;

VU le règlement sanitaire départemental de la Vendée;

VU le rapport établi par l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire - Délégation Territoriale
de Vendée en date du 19/11/2021, relatant les désordres constatés dans le logement sis 4 rue
des Maubèches à l'Aiguilion-sur-Mer (85460);

VU le rapport de vérification des installations électriques, en date du 17/11/2021, établi par le
Bureau Véritas dans le logement sis 4 rue des Maubèches à l'Aiguilion-sur-Mer (85460) faisant
apparaître les « observations» suivantes auxquelles il y a lieu de remédier:

o Refaire la liaison à la terre d'une prise de courant;
o Remplacer et remettre en état les prises de courant détériorées;
o Refaire la liaison à la terre de 3 prises de courant;
o Faire transiter le conducteur de protection dans chaque circuit (lampe,

convecteur...) et y raccorder les appareils de classe 1 ;
o Réaliser une liaison équipotentielle principale dans le garage et supplémentaire sur

les canalisation d'eau dans la salle de bains;
o Remettre en place la verrine du luminaire;
o Refaire le raccordement de la prise de courant et de l'applique;
o Refaire la liaison à la terre de 2 prises de courant;
o Déposer le coffret fusible situé au-dessus du coffret électrique:
o Raccorder l'ensemble des conducteurs de protection de chaque circuit sur la

barrette de terre;
o Faire transiter le conducteur neutre de chaque circuit par des disjoncteurs

phase/neutre;
o Protéger l'interrupteur contre les surintensités;
o Réaliser une prise terre .conforme à la norme NFC15-100;
o Assurer une section en aval du disjoncteur de 10mm2 minimum;



CONSIDERANT qu'il ressort des rapports susvisés que l'installation électrique ne présente 
pas toutes les garanties de sécurité pour protéger les occupants ;

CONSIDERANT que cette situation présente un danger grave et imminent pour la santé et la 
sécurité des occupants et nécessite une intervention urgente afin d'écarter tout risque 
d'électrisation pour les personnes ;

ARRETE
ARTICLE 1
M. Jean-Marie SOUCHEREAU (nu propriétaire), domicilié sis 9 rue des Goélands à 
l'Aiguillon-sur-Mer (85460) et Mme Danielle SOUCHEREAU (usufruitier), domiciliée sis 87 
rue Gaby Morlay à l'Aiguillon-sur-Mer (85460), propriétaire de l'immeuble sis 111 C avenue 
Maurice Samson à La Tranche sur Mer (85360) sont mis en demeure d'assurer la 
sécurisation de l'installation électrique du logement, sous un délai de 30 jours à compter 
de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 2
En cas de non-exécution des mesures prescrites dans le délai fixé à l'article 1, le Maire de 
l'Aiguillon-sur-Mer, ou à défaut le préfet, procédera à leur exécution d'office aux frais des 
propriétaires mentionnés à l'article 1 sans autre mise en demeure préalable. La créance en 
résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

ARTICLE 3
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Vendée. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
chargé de la santé (Direction générale de la santé- EA 2-14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 
SP). L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée 
de l'île Gloriette, BP 24111, 44 041 Nantes Cedex 01, ou par la voie de l'application 
« Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr, également dans le délai de deux mois à 
compter de la notification du présent arrêté ou dans le délai de deux mois à partir de la 
réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé.

ARTICLE 4
Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l'article 1. 
Il sera publié au recueil des actes administratifs du département.
Il sera transmis à M. le Maire de l'Aiguillon-sur-Mer.

ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le maire de l'Aiguillon-sur-Mer, 
Monsieur le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, Monsieur 
le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, Monsieur le Directeur Départemental 
de la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités, Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, les officiers et agents de police judicaire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche sur Yon, le

Le Préfet p0ur le préfet,

la secrétaire étalé de la Préfecture 
Vendée

tagand

http://www.telerecours.fr


 

 

 
 
 
 
 
 

ARRETE N° ARS-PDL/DT-Parcours/122/2021/85  
fixant la composition 

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier « MAZURELLE » LA ROCHE SUR YON (VENDEE) 
Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 
 
 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143-
12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur 
Général de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ; 
 
  
 
 

 
A R R E T E : 

 
ARTICLE 1er : 

 
Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier « Mazurelle », établissement public de santé de ressort 
départemental est composé des membres ci-après : 
 
I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives : 
 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales : 
 

- Madame Patricia LEJEUNE, représentant le maire de LA ROCHE SUR YON ; 
- Monsieur Luc BOUARD et Madame Angélique PASQUEREAU, représentants de la communauté 

d’agglomération de LA ROCHE SUR YON ; 
- Madame Florence PINEAU, représentant le conseil départemental de la VENDEE.   

 
2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical : 
 

- Monsieur le Docteur Alexandre CAILLEAU, représentant de la Commission Médicale d’Etablissement    ; 
- Madame Isabelle SERVANT, représentant la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et 

Médico-Techniques ; 
- Madame Marina AUBRY et Monsieur Philippe BURGAUD-GRIMARD, représentants désignés par les 

organisations syndicales ; 
 
3° en qualité de personnalité qualifiée : 
 

- Docteur Yves Marie PLUCHON, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé des Pays de la Loire ;  
- Madame Marie-Paule CHEMLA et Monsieur Patrice BOUET, représentants des usagers, désignés par 

le Préfet de la VENDEE. 
- Monsieur Roger BLANCHET, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de la VENDEE  

 
 

 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 

- le Vice-Président du Directoire du Centre Hospitalier « MAZURELLE » de LA ROCHE SUR YON ; 
- le Directeur de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ou son représentant ; 
- la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la VENDEE ou son représentant ; 
- Madame Gisèle DUGAST, représentant les familles de personnes accueillies. 

 
ARTICLE 2 : 
 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des dispositions 
particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique 
 
ARTICLE 3 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette – BP 24111 – 44041 Nantes cedex – dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des 
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de VENDEE. 
 
 

 
Fait à Nantes, le 25 novembre 2021  
 
 
 
Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé  
des Pays-de-la-Loire, 
 
Jean-Jacques COIPLET 

 



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fratemit ë

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté portant subdélégation de signature ~n matière domaniale

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à M. Alfred
FUENTES, administrateur général des f inances publiques, directeur départemental des finances
publiques de la Vendée, et notamment son article 1er.

Arrête:

Article 1. Reçoivent délégation de signature, pour les attributions conférées par l'article 1er de l'arrêté
du 22 novembre 2021 susvisé, à cond ition de n'en faire usage qu 'en cas d'empêchement de
l'Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Départemental des Finances Publiques,
mais sans que cette restriction soit opposable aux tiers:

M. Frédéric BAIL, Administrateur des Finances Publiques,

• M. Sylvain DANELUTTI, Administrateur des Finances Publiques,

Mme Magali GIRARD, Inspectrice principale des Finances Publiques.

Article 2. En ce qui concerne les attributions visées sous les n° 1,2,3,4 et 5 de l'article 'l " de l'arrêté du
22 novembre 2021 susvisé, la délégation de signature sera exercée, à défaut des fonctionnaires
désignés ci-dessus , par:

Mme Émilie SILI, Inspectrice des Finances Publiques.

Article 3. Délégation est également donnée à M. Guilien BARTHMUS, commissaire aux ventes des
Domaines de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales, lui permettant d'autoriser
directement la destruction des matériels remis.

Article 4. La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département de la
Vendée.

À La Roche-sur-Yon, le 25/11/2021

Le Directeur Départemental des Finance s
Publiques,
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RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GENERALE DES finances publiques
DIRECTION DEPARTEMENTALE DESfinances publiques DE LA VENDEE
Pô le Ressou rce s Humain e s, Immobi l ier et Moyen s - 26 RUE JEAN JAURES

850 24 - LA ROCHE SUR YON CÉDE X

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE
EN MATIÈRE D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

FINANCES PUBLIQUES

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;
Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;
Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;
Vu le décret n? 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;
Vu le décret du Président de la République en date du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;
Vu l'arrêté du 25 juin 2010 portant affectation de Madame Claude NGUIFFO-BOYOM dans le
département de la Vendée;
Vu l'arrêté n° 21-SGCD-FI-13 du 23 novembre 2021 portant délégation de signature en matière
financière en tant que délégataire pour les actes d'ordonnancement secondaire à Madame Claude
NGUIFFO-BOYOM, inspectrice principale des finances publiques, et notamment son article 3;

Article 1er: Délégation est conférée à :

- Monsieur Benjamin ALLARD, inspecteur des finances publiques, responsable du service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 € ;
- Monsieur Maxime POCHOLLE, inspecteur des finances publiques, responsable du service des
ressources budgétaires. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 30000 €;
- Monsieur Pascal CHARTAUD, contrôleur des finances publiques, affecté au service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 2 000 € ;

- Madame Paméla VOISIN, agente administrative principale des finances publiques, affectée au
service immobilier. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants
n'excédant pas 2 000 € ;

aux fins de signer et valider tous les actes se traduisant par l'engagement, la liquidation et
l'ordonnancement des dépenses des programmes 156 « Gestion fiscale et financière de l'État et du
secteur public local », 362 «Écologie» et 723 « Opérations immobilières nationales et des
administrations centrales ».

Article 2 : Par exception à l'article 'l", et dans le cadre de la gestion de la cité administrative Travot à
La Roche-sur-Yon, délégation est conférée à :

- Monsieur Sylvain LE PEILLET, inspecteur des finances publiques, responsable du service Logistique et
environnement professionnel. Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux
montants n'excédant pas 30000 € ;

- Monsieur Benjamin ALLARD, inspecteur des finances publiques, responsable du service immobilier,
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 30 000 €

- Monsieur Pascal CHARTAUD, contrôleur des finances publiques, affecté au service immobilier.
Toutefois, pour les engagements, la délégation est limitée aux montants n'excédant pas 5 000 € ;
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•RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liherté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GÉN ÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION D ÉPARTEMENTALE DE S FINANCES PUBLIQUES DE LA VE N D ÉE

FINANCES PUBLIQUES

Liste des responsables de service disposant, à compter du T" décembre 2021, de la délégation de
signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe Il au
code général des impôts.

NOM PRENOM RESPONSABLE DE SERVICE

Services des im pôts des entreprises:
- LE MAREC François - La Roche-sur-Yon
- RAQUIN Brigitte - Les Sables-d 'Olonne
- BONNET Catherine - Challans

Services des impôts des particuliers:
- DIGOIN Th ierry - La Roche-sur-Yon
- FAUCHER Jean-Ma rc - Les Sables-d 'Olonne
- SOUQUET Philippe - Challans

Services des im pôts des particuliers - Services des impôts des
entrecrises :

- VITTE Pascal - Fontenay-le-Comte
- ASENSIO Angélique - Luçon
- LANDAIS Michel - Les Herbiers

Services de pub lici t é foncière:
- MOCHON Emmanuel - La Roche-su r-Yon
- STALMACH Véron ique - Les Sables-d'Olonne
- RUNGOAT Pierre - Challans
- MOCHON Emmanuel - Fontenay-le-Comte

Centres des im pôts fonciers :
- BUCQUOY Nathalie - La Roche-sur-Yon
- MAGNIN Samue l - Les Sables-d 'Olonne

Brigades de vérification:
- DELVERT Marc 1ère brigade de vérification
- CABANACQJean-M ichel 2ème brigade de vérification

Pôles contrôle ex pertise:
- DULONG Gilbert - Les Sables-d'Olonne
- DULONG Gilbert - La Roche-sur-Yon

- BEIGNON Florent Pôle de recouvrement spécialisé

- MAGNIN Alexandre Pôle de contrôle revenus/patrimoine





..
PRÉFET
DE LA ZONE
DE DÉFENSE
ET DE SÉCURITÉ
OUEST
Liberté
Égalité
Fraternit é

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ N° 21-45

portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire
à l'interdiction de circulation à certaines périodes

des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC
affectés au transport d'aliments pour animaux de rente

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants;

Vu le code de la route, notamment son article R.411-18 ;

Vu l'arrêté du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines pér iodes, notamment son article 5-1 ;

Vu le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel BERTHIER, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d'lIle-et-Vilaine ;

Vu l'arrêté nO 20-34 du 28 décembre 2020 donnant délégation de signature à Mme Cécile GUYADER,
Préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;

Vu l'arrêté zonal n021-31 du 16 avril 2021 de dérogation exceptionnelle à titre temporaire à
l'interdiction de circulation, à certaines périodes, des véhicules de transport de marchandises de
plus de 7,5tonnes de PTAC, affectés au transport d'aliments pour animaux de rente ;

Considérant la demande en date du 9 novembre 2011 de dérogation, exceptionnelle et temporaire,
à l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes,
formulée par le groupe Avril et sa filiale Sanders exerçant l'activité industrielle de production
d'aliments pour animaux d'élevage;

Considérant que ce groupe a subi une attaque informatique généralisée le 2 novembre 2021 ayant
occasionné l'interruption momentanée de l'activité des sites de production et la désorganisation des
circuits logistiques ;

Considérant que la sécurité de l'approvisionnement en alimentation des animaux pourrait être
compromise et, ainsi, porter gravement atteinte à la santé animale;

Considérant que cette situation peut avoir des effets dépassant ou susceptibles de dépasser le cadre
d'un département ;

Considérant qu'il y a lieu de faciliter en urgence le rattrapage des livraisons d'aliments dans les élevages
et donc de déroger de manière exceptionnelle aux interdictions de circulation prévues aux articles 1 et 2
de l'arrêté du 16 avril 2021 susvisé ;

Sur proposition de l'État-major interministériel de zone:

ARRÊTE
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ARRÊTÉ N° 21-46 DU 22 NOVEMBRE 2021

portant sur l'abrogation de l'arrêté zonal 16-189 portant approbation du référentiel zonal d'emploi d'un
point de regroupement des victimes en cas d'événement nucléaire, radiologique, biologique,

chimiques et explosif

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest
préfet de la région Bretagne

préfet d'lIIe-et-Vilaine

Sur la proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité;
Vu le code de la défense, notamment les articles L. 1311-1 ;
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 742-1 à L. 742-5, R* 122-1,
R* 122-2, R* 122-4, R* 122-8 ;
Vu l'arrêté du 20 décembre 2002 fixant le guide national de référence relatif aux risques radiologiques ;
Vu l'arrêté du 23 mars 2006 fixant le guide national de référence relatif aux risques chimiques et
biologiques;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-02 du 21 janvier 2019 portant approbation de la disposition spécifique
ORSEC zonal NRBCe de la zone de défense et de sécurité Ouest;
Vu la circulaire du Premier ministre n0747SGDN/PSE/PPS du 30 octobre 2009 relative à la doctrine de
l'État pour la prévention et la réponse au terrorisme nucléaire, radiologique, biologique, chimique et par
explosifs (NRBC-E) ;
Vu la circulaire interministérielle n0700/SGDN/PSE/PPS du 7 novembre 2008 relative à la doctrine
nationale d'emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant en œuvre
des matières chimiques;
Vu la circulaire interministérielle n0007/SGDN/PSE/PPS du 8 octobre 2009 relative au dispositif
interministériel d'intervention face à la menace ou à l'exécution d'actes de terrorisme nucléaire,
radiologique, biologique ou chimique (NRBC) ;
Vu la circulaire interministérielle n0800/SGDSN/PSE/PPS du 18 février 2011 relative à la doctrine
nationale d'emploi des moyens de secours et de soins face à une action terroriste mettant en œuvre
des matières radioactives;

Vu le guide de bonnes pratiques pour la mise en œuvre d'un point de regroupement des victimes lors
d'un événement nucléaire, radiologique. biologique et chimique validé par le comité stratégique du
SGDSN le 8 mars 2021 ; -

Vu le note n° 10074/SGDSNIPSEl/PSNICD du 18 mars 2014 sur le volet NRBCe du contrat général
interministériel.

ARRÊTE:

Article 1er :

L'arrêté 16-189 du 22 novembre 2016 portant approbation du référentiel zonal d'emploi d'un point de
regroupement des victimes en cas d'événement nucléaire, radiologique, biologique, chimique et
explosifs est abrogé.
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Secrétariat général commun
départemental

Service Finance - Immobilier

Décision N° 21-SGCD-FI-19
portant subdélégation de signature aux agents du service Finance - Immobilier de l'État

du secrétariat général commun départemental de la Vendée

La Directrice du Secrétariat général commun départemental,
Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

La Directrice du Secrétariat général commun départemental,

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRHML-99 du 16 décembre 2020 portant création et organisation du
secrétariat général commun départemental de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-SGCD-83 du 28 juin 2021 portant organisation et fonctionnement du
secrétariat général commun départemental et modifiant l'arrêté n020-DRHML-99 du16 décembre
2020 ;

VU l'arrêté n° 21-SGCD-FI-20 du 23 ·novembre 2021 portant délégation de signature en matière
d 'ordonnancement secondaire et représentation du pouvoir adjudicateur à Madame Aurélia
CUBERTAFOND, directrice par intérim du secrétariat général commun de la Vendée et abrogeant
l'arrêté nO 21-SGCD-FI-02 du 8 février 2021 ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail: grefecture@Yendee.gouv.fr 1/4
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EPSM DE VENDEE

CENTRE HOSI'ITAlIER
Geo'g ..' MOl.urelle

Etablissement Publ ic de Santé Mentale de Vendée
Centre Ho spita lie r Georges M azure lle

Direct ion des Ressou rces Hum ain es, de la Formation et d es Rel ation s Socia les

Secrétariat : 0251 09 71 24 - Fax : 02 51 0972 70 - drh@ch-mazurelle.fr

Décision n02959-2021

La Roche sur Yon, le 22 novembre 2021

AVIS D'OUVERTURE

RECRUTEMENT SANS CONCOURS DE

7 ADJOINTS ADMINISTRATIFS HOSPITALIERS

-Vu la loi n° 83-634 du 13 ju illet 1983 modifiée porta nt droits et obligat ions des fonctionnaires, ensemble la loi n" 86-33 du 9
janvier 1986 modifiée port ant disposit ion s stat utaires relati ves à la fon ction pub liqu e hospitalière ;
-Vu le décret n° 2016-1704 du 12 décembre 2016 portant statut part iculier des corps des personnels administrat ifs de la
catégorie C de la foncti on publique hospital iè re,
-Vu le décret n" 2016-1745 du 15 décembre 2016 relatif à l'organisat ion des carrières des fonct ionnaires de catégorie C de la
fo nction publique hospitalière

un recrutem en t sans concours est ouvert à l'EP5M Vendée-Centre Hospit alier Georges Mazurelle- af in de pourvoir :

7 po stes d'Adjo int Administrat if Hospitalier

Conditions d'accès :
• Aucune condit ion de t it res ou de diplômes n'est exigée.

Sous réserve des dispositions de l'art icle 5 bis de la l oi du 13 juil let 1983 ; Nul ne peut avoir la qualité de foncti onn aire :
1) S'il ne possède pas la nati onali t é française ou n' est pas ressortissant d'un Etat membre de l'Un ion Européenne ou

d'u n Etat partie à l'accord sur l'espace économique européen ;

2) S'il ne jouit pas de ses dr oits civiques ;
3} Le cas échéant, si les ment ions por tées au bull et in n" 2 de son casier judiciaire sont incompati bles avec l'exercice des

foncti ons;
4} S'il ne se trouve en posit ion régulière au regard des obligat ions du service national ;
5) S'il ne remp lit les condit ions d'apt itu de physique exigées pour l'exercice de la fonct ion

Modalités de sélect ion

I} La sélect ion des candidat s est confiée à une commission, composée d'au moins trois membres, dont un au moin s est
extérieur à l'établissement dans lequel les emplois sont à pour voir.

2) Au te rme de l'examen du dossier de chaque candidat, la comm ission sélect ionne et convo que pour un ent ret ien ceux
d ont elle a rete nu la candidatu re.

3) A l'issue des ent ret iens, la commission arrête , par ordre de mérit e, la liste des candidats déclarés aptes au

recrutement .
Cette liste peut comp orter un nombre de candidat s supérieur à celui des postes à pourvo ir.

Les ca ndid atssont nommés dans l'ordre de la liste.
La liste des candidats déclarés aptes dem eure valable ju squ'à la dat e d'o uverture du recrutement suivant.

Const it utio n d u dossier d' in script ion (en 4 exemplaires)

• Une lett re de cand idature perm ettant à la commission d'apprécier les moti vations du candidat
Un curric ul um vitae déta il lé incl uant les form ati ons suivies, les diplôm es obtenus, et les emplois occupés et en précisant la

durée
• Copie de la carte d'id ent ité recto-verso ou passeport en cour s de validité

Extrait du casier judici aire
Fourni r l'attestat ion de recensement et de part icipati on à la Journ ée citoyenne ou bien l' attestat ion du Service Nati onal

Tout dossier incomplet sera rej eté.

Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée - Centre Hospitalier Georges Mazurelle
Rue Georges Mazurelle - 85026 LA ROCHE-SUR~YON Cedex

Standard : 02 51 097272 • Fax : 02 51 46 13 72 • ch-mazurelle _ 0 e 0
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ARRETE N° 2021/DREETS/58

Direction régionale
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

portant subdélégation de signature de la directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités des Pays de la Loire

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services dans les régions et départements;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi;

VU le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

VU l'arrêté du 12 avril 2021 du ministre de l'économie, des finances et de la relance, de la ministre du
travail, de l'emploi et de l'insertion et du ministre des solidarités et de la santé nommant Mme Marie­
Pierre DURAND, directrice du travail, en qualité de directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du
travail et des solidarités des Pays de la Loire, à compter du 1er mai 2021 ;

VU l'arrêté préfectoral du département de la Vendée n021-DRCTAJ/2-621 du 22 novembre 2021 portant
délégation de signature à Mme Marie-Pierre DURAND, en qualité de directrice régionale de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire à compter du t" mai 2021 ;

VU l'article 3 de l'arrêté n021-DRCTAJ/2-621 du 22 novembre 2021 autorisant Mme Marie-Pierre DURAND
à subdéléguer sa signature en cas d'absence ou d'empêchement;

ARRETE

ARTICLE 1er

Subdélégation de signature est accordée aux agents de la DREETS des Pays de la Loire dont les noms suivent,
à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences, les documents énumérés à l'article 2 du
présent arrêté relevant des domaines spécifiés ci-dessous:

DOMAINE NOM Fonction

Missions Mme Elisabeth ROUAULT Responsable du Pôle C
mentionnées HARDOIN
à l'article 2.2.1 Mme Sophie QUERRY Responsable adjointe du Pôle C

M. Pascal GUILLAUD Responsable du service métrologie légale

Tél02 467901
R.<:!ysdl.d.irectiQI}@9re~~J.r:

Mail Pablo Picasso BP24209-44042 Nantes Cedex 1
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

ARRETE N°.2021-DDETS-86 désignant les représentants
de l'administration pour le conseil régional des Pays de la Loire

à la commission départementale de réforme des agents
de la fonction publique territoriale

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi n084-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale;

VU le décret n086-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, "aux conditions
d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie
des fonctionnaires;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de
Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire général de la préfecture de la Vendée;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-622 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire
générale de la préfecture de la Vendée;

VU l'arrêté du 4 août 2004 relatif aux .commissions de réforme des agents de la fonction
publique territoriale et de la fonction publique hospitalière;

VU l'arrêté n02021-DDCS-08 du 18 mars 2021 portant renouvellement du mandat des
médecins membres du Comité Médical et des Commissions de Réforme Etat, Hospitalière et
Territoriale;

VU l'arrêté n02020-DDCS-70 en date du 21 décembre 2020 portant désignation du président
et organisation du secrétariat des la commission départementale de réforme des agents de la
fonction publique territoriale;

VU l'arrêté n02020-DDC-037 fixant la composition nominative de la Commission
Départementale de Réforme - Conseil Régional des Pays de la Loire;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI- BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 3675 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction départementale
du Travail, de l'Emploi et des

Solidarités

Arrêté n° 2021-DDETS-91 fixant la liste des mandataires judiciaires à la protection des
majeurs et des délégués aux prestations familiales pour le département de la Vendée.

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L. 471-2 et L. 474-1 du code de l'action sociale et des familles;

VU la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs,
notamment ses articles 44 et 45;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de M.
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de
Madame Anne TAGAND en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet
de la Vendée;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-681 désignant Madame Anne TAGAND en qualité de secrétaire
générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature;

VU les arrêtés DDCS nO 2010-48, 2010-49, 2010-50 et 2010-51 du 30 juillet 2010 du Préfet de la
Vendée portant autorisation des services mandataires judiciaires à la protection des
majeurs, gérés par les associations ARIA 85, ATHM 85, Sauvegarde 85 et UDAF 85;

VU les arrêtés DDCS n° 2010-52 et 2010-53 du 30 juillet 2010 du Préfet de la Vendée portant
autorisation des services délégués aux prestations familiales gérés par les associations
Sauvegarde 85 et UDAF 85 ;

VU"la décision n° 2012/DDCS/46 du 16 mai 2012 portant accord de cession d'activité de
l'association Sauvegarde 85 à l'association AREAMS à compter du T" juillet 2012;

VU la décision n° 2014/DDCS/047 du 9 septembre 2014 portant accord de cession d'activité
de l'association Aria 85 à l'association Adapei-Aria de Vendée à compter du 1er juillet
2014 ;

VU les déclarations de désignations de préposés transmises par les centres hospitaliers de la
Roche sur Yon, Challans, la Chataigneraie, Fontenay le Comte et Niort;

VU les arrêtés du Préfet de la Vendée portant agrément pour l'exercice à titre individuel de
l'activité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs;

VU l'arrêté 2020-DDCS-050 du 20 octobre 2020 fixant la liste des personnes inscrites sur la
liste des mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux
prestations familiales pour le département de la Vendée;

VU le changement d'adresse du siège social de l'association AREAMS;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI- BP789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 367500 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
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Arrêté nO 21 - DCPAT- 51
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102919788

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril i020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêtén020-DRCTAJ-218 du 5 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d'un montant de 114 752,52 euros à la commune de La Tardière pour

. le projet de réhabilitation et de mise en accessibilité dela salle de sports;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de réhabilitation et de mise
en accessibilité de la salle de sports, signée par le maire de la commune de La Tardière
en date du 9 juin 2021, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement
d'exécution à la date du 19 mars 2021 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que lë 'versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère phrase de l'article
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Arrêté nO 21 - DCPAT - 55
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Cheva.lier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102948563

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334~19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-345 du 16 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d'un montant de 73 075,20 euros à la commune de Saint Denis du
Payré pour le projet de rénovation énergétique de la mairie et d'un locatif communal;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de rénovation énergétique
de la mairie et d'un locatif communal, signée par le maire de la commune de Saint
Denis du Payré en date du 6 octobre 2021, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un
commencement d'exécution à la date du 12 'avril 2021 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la :France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère phrase de l'article
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Arrêté n° 21 - DCPAT - 56
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
_Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102920051

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-232 du 5 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d 'un montant de 94 132,20 euros à la commune de Rochetrejoux
pour le projet de requalification de la friche industrielle;

VU-l'attestati-on de commencement d'exécutio-n des travaux de requalification de la friche
industrielle, signée par le maire de la commune de Rochetrejoux en date du 19
octobre 2021, certifiant que l'opération-a fa it l'objet d'un commencement d'exécution
à la date du 17 septembre 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel 'de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, -ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère phrase de l'article
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Arrêté nO 21 - DCPAT ~·57

portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102925449

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-253 du 19 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d'un montant de 48870,00 euros à la commune de Saint Martin Lars
en Sainte Hermine pour ie projet de réhabilitation de la salle associative; .

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de réhabilitation de la salle
associative, signée par le maire de la commune de Saint Martin Lars en Sainte Hermine
en date du 5 octobre 2021, certifiant que l'opération a . fait l'objet d'un
commencement d'exécution à la date du 24 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et ·des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère phrase de l'article
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Arrêté n° 21 - DCPAT - 59
portant modification du montant de l'avancé d'une subvention DETR2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102928053

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n02à-DRCTAJ-261 du 2 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d'un montant de 84 100,00 euros à la commune de
Saint André Goule d'Oie pour le projet de rénovation partielle de l'église de Saint
André Goule d'Oie;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de rénovation partielle de
l'église de Saint André Goule d'Oie, signée par le maire de la commune de Saint André
Goule d'Oie en date du 29 octobre 2021, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un
commencement d'exécution à la date du 5 juillet 2021 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin dé
trésorerie;

CONSIDÉRANT que' le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère 'phrase de l'article
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Arrêté n° 21 - DCPAT- 60
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102972512

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-389 du 3 juillet 2020 portant attribution d'une subvention au
titre de- la DETR 2020 d'un montant de 90 000,00 euros à la commune de
La Bernardière pour le projet de réhabilitation et de mise en conformité d'un bâtiment
en atelier communal ;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de réhabilitation et de mise
en conformité d'un bâtiment en atelier communal, signée par le maire de la commune
de La Bernardière en date du 29 octobre 2021, certifiant que l'opération a fait l'objet
d'un commencement d'exécution à la date du 17 mai 2021 ;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère phrase de l'article
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Arrêté n° 21 - DCPAT - 67
portant recevabilité par dérogation de la demande déposée par la

commune de Saint Gilles Croix de Vie au titre de la DETR 2021
pour la mise aux normes de sécurité et accessibilité des équipements publics

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n° 21-DRCTAJ-346 du 24 juin 2021 portant attribution d'une subvention DETR
de 156 934,50 euros à la commune de Saint Gilles Croix de Vie pour la mise aux
normes de sécurité et accessibilité des équipements publics;

VU la demande de versement de l'avance de la subvention adressée par la collectivité
susvisée en date du 6 août 2021 et faisant apparaître un commencement d'exécution
antérieur au dépôt du dossier le 21 décembre 2020 par la commune de Saint Gilles
Croix de Vie;

VU le courriel du 4 octobre 2021 par lequel la commune de Saint Gilles Croix de Vie
apporte des précisions sur le début d'exécution anticipé de l'opération;

VU l'avis favorable du sous-préfet des Sables d'Olonne;

CONSIDÉRANT que le début d'exécution anticipé de l'opération est justifié par un
marché public global pour plusieurs sanitaires automatiques sur la commune, dont
ceux de Cadou et Narcisse sont les seuls concernés par la subvention;

CONSIDÉRANT que cette dérogation a pour objet de faciliter l'accès aux aides publiques;

CONSIDÉRANT que dans ces conditions, il est conforme à l'intérêt général de déroger aux
dispositions de l'article R 2334-24 du code général des collectivités territoriales, en ce
qu'elles prévoient qu'aucune subvention ne peut être accordée si l'opération a connu
un commencement d'exécution avant la date à laquelle le dossier a été déposé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France;

CONSIDÉRANT qu'une telle dérogation n'est pas de nature à porter atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni aux objectifs poursuivis
par les dispositions auxquelles il est dérogé ;
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Arrêté n02021-DCPAT-99
portant modification de la composition

du conseil départemental de l'éducation nationale (CDEN)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'éducation et notamment ses articles L.235-1, R.235-1 à R.235-11-1 ;

Préfecture

Vu l'arrêté n02020-DRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 modifié portant renouvellement des
membres du conseil départemental de l'éducation nationale (CDEN);

Vu le courrier du 19 novembre 2021 du syndicat des enseignants « Sud Education» informant
de la modification des élus siégeant au CDEN ;

Sur la proposition de Madame la directrice académique des services départementaux de
l'éducation nationale de Vendée :

Arrête

Article 1 : L'article 2 de l'arrêté n02020-DRCTAJ/3-544 du 11 août 2020 est modifié ainsi qu'il
suit:

Sont membres du deuxième groupe du conseil départemental de l'éducation nationale :

Sur désignation des organisations syndicales des personnels:

SUD EDUCATION

Titulaire

Monsieur Fabien OUVRARD

P.E Ecole élémentaire Laënnec

85000 LA ROCHE-SUR-YON

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 513670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Suppléante

Madame Clémence BOURBON

P.A Collège René Couzinet

85110 Chantonnay

















MINISTÈRE
DE LAJUSTICE
libml
Égalill
Fraternitl

Direction de
la protection judiciaire

de la jeunesse

Arrêté portant subdélégation de signature
à un des fonctionnaires de la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse

Grand Ouest

Le directeur interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest,

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 312-1 et suivants;

Vu le code civil, et notamment ses articles 375 à 375-8;

Vu le code de la justice pénale des mineurs;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34;

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22juillet 1983;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de
la République;

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral;

Vu le décret n° 88-949 du 6 octobre 1988 modifié relatif à l'habilitation des personnes physiques,
établissements, services ou organismes publics ou privés auxquels l'autorité judiciaire confie
habituellement des mineurs ou l'exécution de mesures les concernant;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie;

Vu le décret nO 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de Vendée;

Vu l'arrêté du garde des sceaux, ministre de lajustice en date du 27 mai 2021 fixant le ressort territorial
de la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse du Grand Ouest;
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R É PUB L 1QUE F RA N ç A 18 'E

COMMISSION NATIONALE
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

AVIS

La Commission nationale d'aménagement commercial,

VU I~ code de commerce ;

VU la demande de permis de construire, n° PC 085 146 19 H 0075, déposée en mairie de Montaigu-
Vendée le 22 mai 2019 ; .

VU le recours présenté par la SAS « SKia », enregistré le 19 novembre 2019,sous le n° 4046T01 ;

et le recours présenté par la SAS « CODIM », enregistré le 22 novembre 2019, 'sous le n° 4046T02;

dirigés contre l'avis favorable de la commission départementale d'aménagement commercial
de la Vendée du 15 octobre 2019,

concernant le projet, porté par la « SOCIETE DE DISTRIBUTION DU NORD VENDEE
(SO.DI.NO .VE.) », de création d'un ensemble commercial de 13000 m2 de surface de vente composé
d'un « HYPERMARCI:lE E.LECLERC » de 6 000 m2

, d'un « ESPACE CULTUREL E.LECLERC » de
810 m2

, d'un «CENTRE AUTO E.LECLERC » de 650 m2
, d'un « BRICO BATI JARDI E.LECLERC »

de 4 100 m2
, d'un « SPORT E.LECLERC » de 1 300 m2

, d'un coiffeur de 80 m2
, d'un magasin d'optique

de 60 m2
, ainsi que d'un point permanent de retrait par la clientèle d'achats au détail commandés par

voie télématique, organisé pour "accès en automobile, comprenant 10 pistes de ravitaillement, sur
une emprise au sol de 733 m2

, à Montaiqu-vendée.;

VU l'avis de la Commission nationale d'aménagement commercial du 6 février 2020;

VU l'arrêt de la cour administrative d'appel de Nantes du 9 juillet 2021 ;

VU l'avis du ministre chargé de l'urbanisme en date du 27 octobre 2021 ;

VU l'avis du ministre chargé du commerce en date du 14 octobre 2021 ;

Après avoir entendu :

M. Emmanuel MARC, secrétaire de la Commission nationale d'aménagement commercial,
rapporteur;

Me Marie-Anne RENAUX, avocate ;

Me Anne ESPISSE~PERON, avocate ;

M. Eric HERVOUET. vice-président de la·communauté de communes« Terres de Montaigu» ;

Mme Cécile ALLARD, présidente de la société « SO.DI.NOVE. » ;

Me Jean COURRECH, avocat;

M. Romain TALAMONI , commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du ~8 octobre 2021 ;
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Arrêté n° 663 - 2021/ DCLP/BER
Autorisant l'association « Moto Quad Vicomtais »

à organiser une randonnée moto et quad le samedi 4 décembre 2021
sur le territoire des communes de la Chaize le Vicomte, Fougeré; Thorigny et Rives de l'Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code du sport; notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs
aux manifestations sportives;

Vu le code de la route;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L362-1 et L362-3 ;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté ministériel du 20 décembre 2010 portant interdiction de certaines routes aux concentrations
et manifestations sportives, notamment son article 3 ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 décembre 2020 portant interdiction des routes à grande circulation aux
concentrations et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral n021/CAB-SSCR-BSR/126 en date du 11 février 2021 portant surveillance renforcée
des voies classées dans la catégorie des routes à grande circulation dans le département de la Vendée;

Vu l'arrêté nOAU2021-10-21-04 en date du 21 octobre 2021 du maire de la commune de la Chaize le
Vicomte interdisant temporairement la circulation rue du Châtelier;

Vu le dossier présenté par l'association « MOTO QUAD VICOMTAIS », (M. PELLOQUIN Maxime - 6 le
bouchais - 85310 la Chaize le Vicomte) en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser une randonnée moto
et quad le samedi 4 décembre 2021 sur le territoire des communes de la Chaize le Vicomte, Fougeré,
Thorigny et Rives de l'Yon;

Vu l'avis de la Commission Départementale de la Sécurité Routière, Section des Épreuves Sportives en
date du 17 novembre 2021 ;

Vu l'attestation d'assurance en date du 27 octobre 2021.

ARRETE:

Article 1e
, : L'association cc MOTO QUAD VICOMTAIS» est autorisée à organiser une randonnée moto et

quad le samedi 4 décembre 2021 sur le territoire des communes de la Chaize le Vicomte, Fougeré,
Thorigny et Rives de l'Yon.

La manifestation débutera à 07h30 et se terminera à 15h00.
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